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L’épopée rouge : 
L’HISTOIRE DE « FRANCE-NAVIGATION » (2/5 p. 9)

Ne pas laisser les vaccins
aux mains du privé
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SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

Je verse :………..............¤
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Civilisation

Un essai fait le buzz à droite, « Une histoire
des inégalités » de Walter Scheidel. Son
message est simple, radical ; il est formulé

en deux temps : plus il y a d’inégalité et plus la civi-
lisation se développe ; il n’y a pas de niveau insou-
tenable d’inégalité. Le critique du Figaro
s’enthousiasme et en profite pour tordre le cou à
ce concept hideux d’égalité, qui « est comme la
mort, une faucheuse ». Donc, si on a bien compris
Scheidel (et le Figaro), vu l’ampleur abyssale des
actuelles inégalités, on peut raisonnablement en
conclure qu’on a atteint un degré maximum de civi-
lisation. C’est curieux mais, ici, on ne s’en était pas
bien rendu compte.µ

Gérard Streiff 

Vidéo
Les plus grandes
fortunes françaises
sont au Luxembourg.
Elles payent 0 %
d’impôts sur les
dividendes, sur les
plus values
boursières.

Fabien Roussel

https://www.youtube.com/watch?v=7xwAco6-BFo
https://souscription.pcf.fr/
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Sous réserve des annonces gouvernementales
EXPOSITION événement « Le parti de l’Art,
trésors donnés, trésors prêtés », espace
Niemeyer, Paris 19e, REPORTEE au 17
novembre 2021-6 janvier 2022

17 février 13 h : Rassemblement : La répression
contre les militant·e·s kurdes doit cesser !, place
Clemenceau, Paris 8e
17 février 18 h : Un nouveau rendez-vous :
Dialoguez en direct avec les élus du groupe CRCE,
Facebook live
17 février 18 h : Où en sont l’altermondialisme et le
FSM ? (visioconférence fondation Gabriel-Péri,
Espaces Marx)
17 février 18 h 30 : Précarité étudiante, aux actes !
Avec les députées Marie-George Buffet et Elsa
Faucillon, Facebook live et Youtube
17 février : Tirage de la tombola des communistes
de l’Allier (03)
18 février 18 h 30 : Sécuriser les jeunes, leur
formation, leur emploi, avec Frédéric Bocara,
Facebook live MJCF/UEC https://fb.me/e/1YylzP1IG
21 février : Hommage au groupe Manoukian
22 février de 18 h à 20 h : Interdire la
reconnaissance faciale sécuritaire pour
combattre le capitalisme de la surveillance
23 février 18 h : Les pratiques militantes en visio.
Inscription dmiquel@pcf.fr
24 février 18 h : Un nouveau rendez-vous :
Dialoguez en direct avec les élus du groupe
CRCE, Facebook live
25 février 18 h : La 5G et si on débattait des vrais
enjeux, sur le Facebook live du PCF et sur la
chaine Youtube du PCF. Inscription sur egrn.fr
26 février 16 h : Hommage à Lucien Dupont,
Marsannay-la-Côte (21)
27 février 9 h : Collecte solidaire pour les jeunes,
191 rue de Paris, Palaiseau (91)
Mais aussi en février :
Victoire pour les personnels de la MAS (Maison
d’accueil spécialisée) du centre hospitalier de
Decazeville (12)
Collectes solidaires à Fontenay-sous-Bois (94),
Solidarité avec les étudiant·e·s, avec PCF/UEC, à
Valenciennes (59), Lyon (69), Bagneux (92)
Vente solidaire de fruits et légumes, Clermont-
Ferrand (63)
Le lien de la solidarité Oissel (76), avec les

associations d’aides alimentaire, Calais (62)
Mon hôpital, j’y tiens ! Vierzon (18)
Relaxe d’Olivier Dartigolles, fac à Génération
identitaire, Pau (64)
Hommage à Guillaume T, Nanterre (92), Paris (75)
Hommage à Ilan Halimi (91, 92, 75)
Des moyens pour l’éducation à Auch (32), Nice (06)
Manif contre le projet de loi de sécurité globale,
Brest (29)
Solidarité avec la famille de Fatoumata (75018),
avec Hélène, Bobigny (93), avec les Maskarades,
Laval (53)
Soutien aux salarié·e·s de l’Action sociale,
Hérouville-Saint-Clair (14)
Préparation élections partielles législatives circ.
n°6 (62) et à Paris 20e
Mobilisation des communistes pour réclamer la
réquisition des sites de production pharmaceutique
et la levée de brevets comme à Marseille (13)
1er mars de 18 h à 20 h : La révolution
numérique du capitalisme 4.0 au communisme
1.0 communisme Direct Youtube-Facebook PCF
8 mars : Initiatives autour de la Journée
internationale des droits des femmes
9 mars de 18 h à 20 h : Quelle alternative au
capitalisme mondialisé de plateforme : Services
publics, Communs ou souveraineté numérique ?
13 mars : Conseil national
18 mars : 150 ans de la Commune !
21 mars : Initiatives autour de la Journée
internationale pour l’élimination de la discrimination
raciale
22 mars 11 h : Rassemblement de soutien à Handy
Barré et Mathias Dupuis, TC de Rouen (76)
27 mars 14 h : Hommage à Daniel Davisse, Choisy-
le-Roi (94)
10-11 avril : Conférence nationale sur la
présidentielle
11 avril : Libération du camp de concentration de
Buchenwald
24 avril 2021 : Conseil national
1er mai 2021 : Journée internationale de lutte des
travailleuses et travailleurs, vente du muguet
7 au 9 mai 2021 : Vote des communistes pour le
choix à la présidentielle
20 et 27 juin 2021 : 1er et 2e tours des élections
départementales et régionales
3-4 juillet 2021 : Conseil national

Service public
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CONSEIL NATIONAL

Le 10 février dernier, les secrétaires départementaux·ales étaient
réunis pour échanger sur la situation politique et les initiatives
du Parti suite au Conseil national du 30 janvier. Cette réunion

sera prolongée par une visioconférence le 23 février prochain sur les
pratiques militantes en cette période de pandémie, les camarades sou-
lignant les difficultés de mobilisation militante dans ce contexte.
L’échange a été marqué par les lourds enjeux de la période : le drame
que nous avons vécu avec le suicide de notre camarade Guillaume et
l’enjeu de la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, la crise
sanitaire et économique et la politique gouvernementale, leurs consé-
quences en termes d’inégalités sociales et territoriales, en particulier
pour les jeunes, les étudiants, la solidarité concrète et les réponses
structurelles à faire grandir, la préparation des échéances de 2021 et
2022.
Concernant la situation sanitaire, l’échange a porté sur les initiatives à
développer pour amplifier la signature de la pétition pour le libre accès
aux vaccins (point de rencontre pour recueillir les signatures, confé-
rences de presses locales du Parti…), le prolongement à donner aux ini-
tiatives à Lyon et Paris devant le siège de Pfizer, les propositions à
porter pour une politique sanitaire, notamment vaccinale, à la hauteur
des enjeux et l’enjeu démocratique.
La souffrance sociale avec le développement d’initiatives de solidarité
concrète a été pointée, la souffrance au travail qui grandit avec une vie
qui s’y restreint de plus en plus dans des conditions de travail dégradées
et la souffrance psychologique qui appelle également des propositions.
D’autant que le pouvoir national est très loin de répondre à cet enjeu,
n’ayant même pas prévu au sein du Conseil scientifique de spécialiste
de la santé mentale et poursuivant une politique de destruction du sec-
teur public psychiatrique.
La crise économique et la politique du pouvoir en la matière ont été au
cœur du débat à travers plusieurs enjeux.
L’enjeu du recensement des PSE et des débrayages dans le cadre des
négociations annuelles obligatoires, du soutien aux luttes des salariés
concernés, de mobilisations sectorielles décisives, notamment dans le
secteur de l’énergie, du besoin de se coordonner face à de grands
groupes comme Amazon.

La lutte contre le projet Hercule rencontre un écho important, un fort
potentiel de rassemblement qui nous invite à l’amplifier en affichant
clairement l’objectif d’un retrait de ce projet. Une victoire sur cet enjeu
serait un point d’appui majeur pour toutes les luttes en cours.
L’importance des prolongements à donner à la campagne pour l’emploi
a été abordée avec la proposition d’expérimenter des forums départe-
mentaux ou régionaux à partir des mobilisations sociales actuelles, qu’il
s’agisse des actions contre les PSE, des comités locaux de défense de
services publics ou encore des mobilisations d’une partie de la jeunesse.
Toutes ces initiatives peuvent être liées à nos campagnes départemen-
tales et régionales qui commencent avec les décisions stratégiques des
communistes dans plusieurs régions et départements. Quels que soient
les choix d’alliances qui diffèrent selon l’appréciation des camarades

de la meilleure stratégie pour faire gagner la gauche et renforcer le PCF
en son sein, les propositions du Parti portées dans ces échéances doi-
vent montrer l’ambition partagée des communistes partout en France
de grandes transformations des politiques publiques à ces échelons
pour répondre aux exigences de nos concitoyen·ne·s.
Enfin, la préparation des échéances nationales de 2022 commence avec
l’enjeu d’un débat large dans le Parti sur nos objectifs et nos choix pour
la présidentielle et les législatives, pour nourrir l’élaboration, puis pour
amender, après son adoption par le CN du 13 mars, le projet de texte
d’orientation qui sera soumis à la conférence nationale des 10 et 11
avril.µ

Igor Zamichiei
coordinateur de l’exécutif national

Après le dernier Conseil national, 
retour sur la réunion des secrétaires

départementaux·les du 10 février
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CONFÉRENCE NATIONALE

Nathalie Simonnet – Seine-Saint-Denis
Le second élément qui me fait réagir est le sondage qui donne Marine Le Pen à 48 %
au second tour de l’élection présidentielle. Certes, ce n’est qu’un sondage. Mais c’est
un élément de la situation politique que nous ne pouvons ignorer. Car au-delà des
chiffres, ce sondage doit nous pousser à approfondir notre réflexion sur la situation
politique. Elle peut malheureusement basculer vers le pire. Un certain nombre d’élé-
ments en sont désormais réunis : angoisse, peur du lendemain, recherche d’ordre, de
boucs émissaire, divisions, repli sur soi, manque de perspectives et d’espoir… Je
pense qu’il nous faut prendre en compte la gravité de cette situation et, à partir de
son analyse la plus fine, réfléchir à notre rôle pour la faire évoluer et à notre utilité
dans cette situation. Bref, réfléchir aux enjeux de 2022 en termes de devenir pour
notre pays et pour notre peuple. Nous ne pouvons pas partir avec l’idée que la situa-
tion est figée et que nous ne parviendrons pas à la faire bouger. Notre rôle est de
chercher à rouvrir de la perspective, à redonner espoir. Car malgré les désillusions
qui sont fortes, 2022 est vécu par les Français comme un moment politique qui peut
faire bouger les choses. Je partage donc l’idée du rapport d’engager en grand la
réflexion dans notre parti pour travailler en ce sens et décider de notre positionne-
ment dans la perspective des échéances de 2022.

Christian Picquet – Haute-Garonne
Rien n’est joué, les débats politiques évoluent sans cesse, les fragmentations s’ac-
compagnent d’un début de reclassements. C’est particulièrement vrai à droite, mais
cela existe également à gauche. Parce que les enjeux sont de cette nature, la réponse
à gauche ne peut être simplement résumée à des formules bricolées d’alliance des
faiblesses de chacun. Et elle ne peut consister en un ralliement à une candidature
autoproclamé rassembleuse, en fonction des résultats de sondages aléatoires ou des
supposées proximités idéologiques que nous aurions avec tel ou tel. Parce qu’elles
ne s’emploient pas à prendre les problèmes de la France à la racine, ce genre de solu-
tions ne peut sortir la gauche de l’état de déréliction historique où elle se trouve.
Rouvrir le chemin à une solution d’espoir suppose trois conditions. D’abord une visée
stratégique clairement affirmée : la reconquête du monde du travail au sens large,
dans la mesure où, sans lui, aucune majorité politique ne pourra voir le jour. Ensuite,
un programme pour la France, dont les grands axes puissent apparaître à une large
échelle porteurs d’une issue crédible à la crise. C’est-à-dire d’un programme qui parte
de l’état des consciences, autant que des attentes qui apparaissent majoritaires dans
la société, pour tracer l’horizon d’une rupture avec les logiques dominantes. (…)
Enfin, troisième condition, une force pour porter cette visée jusque dans le cadre de
l’élection présidentielle. S’il y a besoin d’une candidature communiste à ladite pré-

sidentielle, ce n’est pas seulement dans une logique d’affirmation de notre identité.
C’est parce qu’il s’agit du moyen incontournable de peser sur la reconstruction d’une
gauche réellement porteuse d’une perspective de changement.

Igor Zamichiei – Paris
Le travail de ré-identification du Parti dans la société française que nous appelions
de nos vœux au dernier congrès a bel et bien commencé. Ce n’est pas rien. C’est même
beaucoup dans une situation aussi instable et complexe que celle que nous vivons.
La deuxième, c’est qu’initiative après initiative, nous sommes en train de créer les
conditions d’une influence nouvelle du PCF dans le pays. Non pour nous-mêmes mais
pour celles et ceux qui sont exploité·e·s et dominé·e·s. Le travail qui reste à produire
est néanmoins immense. Nous avons encore de nombreux obstacles à franchir pour
être à la hauteur des défis à relever pour le pays. (…) Parallèlement, nous devons
identifier les points d’appuis, nombreux, malgré la gravité de la situation, pour faire
progresser notre ambition : des idées importantes progressent, comme le fait que la
soumission aux intérêts privés est un frein à la réponse aux besoins et que la santé
doit être un bien commun ; des mouvements sociaux existent dans la santé, l’éduca-
tion, la jeunesse, l’industrie…, il faut les amplifier en dialoguant avec leurs acteurs ;
des avancées sont arrachées au pouvoir, Fabien en a cité dans son rapport, il en faut
de nouvelles. J’ai la conviction que si nous voulons désormais franchir une étape sup-
plémentaire, alors nous devons présenter une candidature communiste à la prési-
dentielle et prendre appui sur la dynamique politique que nous serons en capacité
d’impulser pour placer toutes les forces de gauche devant leurs responsabilités et
travailler pour les législatives à construire une majorité basée sur un projet partagé
de rupture avec les politiques du quinquennat Macron et d’innovation sociale, écolo-
gique et démocratique.

Sébastien Laborde – Gironde
Il faut bâtir des majorités autour non pas des questions de classe, mais de valeurs,
d’affects ou de questions sociétales. Cela a contribué à l’affaiblissement de la gauche,
en lien avec des stratégies électorales qui intègrent l’abstention comme une donnée
contre laquelle on ne peut rien. Et c’est ce avec quoi la gauche doit rompre, et c’est
cette incapacité à s’adresser à celles et ceux qui subissent les conséquences de la
crise et des politiques menées qui conduit au niveau auquel se trouve le RN pour la
présidentielle notamment. Appeler à une candidature unique de la gauche pour battre
Macron, ce n’est pas, je trouve, au niveau de l’ambition de reconquête idéologique et
politique nécessaire. Doit exister dès maintenant une ambition de refondation de la
gauche, de reconstruction, sans préjuger du temps que ça prendra, et en faisant de
2022 un moment particulier. Donc c’est je crois autour de ces questions que nous

devons donner à voir le sens et l’utilité d’une candidature communiste, et c’est le
débat que nous devons avoir dans le Parti d’ici à la conférence nationale.

Marie-Christine Burricand – Rhône
Alors que nous entrons dans une nouvelle période historique, comment le PCF pour-
rait-il s’effacer ? C’est pourquoi, je crois qu’une candidature issue du Parti communiste
français à la prochaine présidentielle est un élément essentiel pour modifier la situa-
tion politique et démocratique, le rapport de force dans le pays et, de fait, renouveler
l’offre politique à gauche. Et, pour moi, cette candidature est celle de Fabien Roussel
car il a engagé un travail important pour reconstruire nos liens avec le monde du tra-
vail et les catégories populaires. Sur les conditions de la conférence nationale ; 1 000
délégués, cela rend obligatoire d’aller vers les communistes et notamment les sec-
tions, c’est un gage de démocratie. Cela va nous demander beaucoup de rigueur en
amont pour que le débat se passe bien, mais c’est la bonne jauge. Je suis favorable à
ce que l’appel à candidatures soit fait aujourd’hui parce qu’il est un élément du débat
important.

Antoine Guerreiro – Val-de-Marne
Depuis 2017 les électeurs de gauche ont un cauchemar, la réédition en 2022 du scé-
nario Macron vs Le Pen. Une part grandissante d’entre eux ne veut plus voter Macron,
même pour faire barrage à l’extrême droite. Et, dans le même temps, personne ne
conçoit de laisser les fascistes prendre le pouvoir. Cela veut dire, mathématiquement,
qu’une question va s’imposer progressivement dans les têtes, jusqu’à devenir écra-
sante la veille du second tour : « il faut porter un candidat de gauche en tête, pour
avoir une chance  ». Si les forces de gauche ne se mettent pas d’accord, les
électeurs·trices vont donc choisir eux-mêmes un·e heureux·se élu·e… et tout le reste
des candidats·es (y compris nous avec la superbe campagne que nous aurons sûre-
ment menée) sera réduit en bouillie. C’est une réalité désagréable, mais incontour-
nable. µ

Présidentielle 2022Le débat des communistes
CommunisteS entend se faire l’écho du débat dans le Parti sur la présidentielle. Un site dédié s’est d’ailleurs ouvert
cette semaine. Nous en évoquerons ici les principales thématiques. Dans le présent numéro, nous poursuivons la
publication d’extraits d’interventions au CN du 30 janvier dernier qui portaient sur 2022 (l’intégralité de ces inter-
ventions se trouve dans CommunisteS du 10 février).

Les contributions à la conférence nationale
des 10 et 11 avril 2021 peuvent être déposées

dans l'Espace contributions du site de la conférence
nationale : https://conference2022.pcf.fr ou adressées

par courriel à conference2022@pcf.fr

Toutes les contributions seront transmises à la Commission
du texte et seront publiées sous la responsabilité de la

Commission de transparence des débats.

https://conference2022.pcf.fr


Quel service public de l’électricité ?
Le samedi 13 février, le Parti communiste a

lancé, par une première journée nationale de
travail et d’échanges sur le thème « Quelle

industrie pour quel service public de l’électricité ? »,
un processus d’états généraux de l’énergie sous l’im-
pulsion de diverses commissions et des revues Pro-
gressistes et Économie et politique.
Entre la participation à la plateforme zoom, et les dif-
fusions en direct sur différents supports, ce sont près
de 200 personnes qui ont suivi les échanges, témoi-
gnant de l’importance et de l’actualité d’un sujet qui
appelle des suites, tant l’appréciation positive de
l’évènement a été largement partagée. Des docu-
ments seront bientôt mis à la disposition de toutes
et tous : résumé, interventions, contributions. 
Si la production d’électricité a été abordée dans
toutes ses dimensions, scientifiques, technologiques,
industrielles, environnementales, économiques, géo-
politique, structurelles, c’est sans aucun doute l’ur-
gence de l’enjeu politique et de société qui a émergé
le plus fortement.
Car l’idéologie de la sobriété énergétique qui se
développe actuellement ne recouvre pas la seule
préoccupation nécessaire d’améliorer l’efficacité
énergétique ou de lutter contre les gaspillages, mais
prépare le terrain à un changement complet de para-
digme pour l’organisation du système électrique, où
ce ne seraient plus les besoins qui piloteraient la
production mais la consommation qui devrait doré-
navant s’adapter à une production de plus en plus
fluctuante. Les coupures ponctuelles de courant, la diminution du
confort de vie dans une situation où pourtant 5 millions de foyers fran-
çais sont déjà en situation de précarité énergétique, font partie de tous
les scénarios envisagés par RTE, dans le moment précis où le capital
financier entend s’emparer des derniers pans de service public de l’élec-
tricité avec le projet Hercule, et finir de se désengager du secteur stra-
tégique de la filière industrielle française que représente General
Electric.
Les prédations capitalistes déjà en cours dans la filière de l’électricité
nous appellent à des réponses nouvelles de nature à recréer le lien de
confiance entre la population et son service public de l’électricité.

Ainsi le soutien à la mobilisation très forte des salariés d’EDF pour obte-
nir le retrait du projet Hercule comme à celle des salariés de la filière
industrielle contre les PSE doit s’accompagner d’une offensive politique
très forte, réaffirmant : 
- La nécessité d’une part de nucléaire dans le mix électrique pour répon-
dre au besoin croissant d’électricité, impliquant de nouvelles recherches
pour un nucléaire plus sûr, plus efficace, capable de fermer le cycle des
déchets, en parallèle de la poursuite des recherches sur l’hydrogène
notamment.
- Le caractère indispensable de l’outil de service public intégré et démo-
cratisé pour répondre aux défis sociaux, écologiques, économiques, l’ar-

rêt du projet Hercule, la fin de l’ARENH et de la
CSPE, la réintégration d’EDF.
- Le besoin de maîtrise publique et sociale d’ac-
teurs industriels renforcés coopérant de manière
étroite entre eux et avec le service public, repo-
sant sur des pouvoirs nouveaux des salariés et
des élus ; une réintégration de la filière pourrait
commencer par prendre la forme de nouvelles
nationalisations et d’un GIE (Groupement d’inté-
rêt économique).
- Le besoin de nouveaux financements échappant
au critère de rentabilité immédiate.
- Le besoin d’une nouvelle planification démocra-
tique articulant cohérence nationale et définition
des besoins à partir des territoires, dans le refus
de toute régionalisation de la distribution et de
la production d’électricité qui serait une atteinte
grave à l’unité du pays.
La discussion a permis de donner un contenu à ce
qui pourrait être un pôle public de l’énergie
répondant à tous ces objectifs, à mettre au cœur
du projet communiste. 
La journée s’est conclue par un appel à la mise en
mouvement de tous les communistes pour parti-
ciper à la construction d’un grand mouvement
populaire en faveur d’un service public et d’une
filière industrielle de l’électricité aptes à répon-
dre aux besoins. Construisons des actions par-
tout sur le territoire : motions, interpellations
d’élus, débats, rencontres avec la population,

avec les salariés, convergences avec tous les secteurs industriels car
l’industrie est couplée à l’énergie. La puissante mobilisation contre Her-
cule peut gagner et entraîner avec elle des exigences nouvelles de
transformation progressiste.
Cette première journée nationale d’états généraux en appelle d’autres,
sur les enjeux liés au gaz notamment, ainsi que sur les enjeux interna-
tionaux, dans le cadre d’un processus largement ouvert. µ

Muriel Ternant
secrétaire départementale, Territoire de Belfort
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ÇA COCOGITE



Dans une récente lettre au Prési-
dent de la République, Fabien
Roussel rappelle que «  tout le

monde s’accorde à dire qu’une campagne
de vaccination massive à l’échelle mon-
diale nous permettra d’entrevoir la sortie
de cette crise sanitaire. Aujourd’hui, plu-
sieurs vaccins existent contre ce virus.
C’est la bonne nouvelle de cette année. Il
s’agit d’une prouesse scientifique, large-
ment soutenue par les plus de 8 milliards
d’euros d’investissements publics des
États et, au sein de l’Union européenne,
par la Commission européenne qui a investi 2,3
milliards d’euros pour le développement des capa-
cités de production de l’industrie pharmaceutique.
La découverte de ces vaccins a été aussi facilitée
par le partage de la séquence complète du génome
du coronavirus par les autorités chinoises, dès le
11 janvier 2020. Il est désormais urgent que ces
vaccins puissent être produits massivement et
soient accessibles à tous les peuples du monde,
le plus rapidement possible. Malheureusement, ce
n’est pas ce chemin qui est emprunté. Déjà
aujourd’hui, plusieurs grands laboratoires sont
incapables de respecter les engagements pris
pour la livraison de leurs doses. De plus, des iné-
galités apparaissent entre les pays à faibles reve-
nus et les pays riches : ces derniers ont acheté
suffisamment de doses pour vacciner deux à trois
fois leur population, quand les pays pauvres n’ont,
à ce jour, qu’une dose pour trois habitants. La pla-
teforme Covax est loin de répondre à cette situa-
tion. Il y a donc urgence à ce que les États
prennent le contrôle de cette campagne vaccinale
et organisent la production et la diffusion de ces
vaccins, comme le demandent l’Inde et l’Afrique du
Sud. Pour gagner cette guerre contre le virus, nous
vous appelons à saisir l’Organisation mondiale de
la santé afin de coordonner les efforts des États
et faire du vaccin un bien public mondial. Ne lais-
sons pas la campagne vaccinale dans les mains du
secteur privé ! 

Faire du vaccin un bien public
En France, de nombreuses voix s’élèvent ainsi pour
appeler à une plus grande coopération à l’échelle
de la planète. Les Académies des sciences, de
médecine et de pharmacie relaient cet appel. Des
scientifiques de plusieurs pays appellent à faire
du vaccin un bien public permettant aux pays qui
en font la demande de pouvoir le produire rapide-
ment. Comme vous le savez, l’OMC, l’Union euro-
péenne ou des États, comme la France, disposent
des moyens juridiques pour suspendre les brevets
en temps d’urgence sanitaire et obtenir les
licences nécessaires permettant les transferts de
technologie vers tous les laboratoires industriels
compétents. Cela peut se mettre en place rapide-
ment, sans spolier les industriels. En effet, l’arti-
cle 311 de l’Organisation mondiale du commerce
stipule que l’on peut procéder à une levée des bre-
vets “dans des situations d’urgence nationale ou
d’autres circonstances d’extrême urgence ou en
cas d’utilisation publique à des fins non commer-
ciales”. Nous y sommes ! En France, la loi d’ur-
gence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 du
23 mars dernier a prévu “de prendre toute mesure
permettant la mise à la disposition des patients
de médicaments appropriés pour l’éradication de
la catastrophe sanitaire”. »
Dans la même lettre, Fabien Roussel signale que
le 30 novembre dernier, une initiative européenne
citoyenne a été lancée demandant un changement
législatif1, notamment pour « veiller à ce que les
droits de propriété intellectuelle, brevets com-

pris, n’entravent pas l’accessibilité ou la
disponibilité de tout vaccin ou traitement
futur contre la Covid-19 ». Cette revendi-
cation que l’on signe sur Internet (exclu-
sivement) intitulée «  Face au Covid-19
tout le monde mérite protection. Pas de
profit sur la pandémie » vise tout à la fois
à protéger tout le monde à égalité ; à
garantir la transparence ; à éviter que cer-
tains tirent des profits de la pandémie ; à
privilégier la coopération sur la compéti-
tion ; à accélérer enfin la vaccination.
L’objectif est de réunir un million de

signatures en un an pour être examinée par la
Commission européenne.
Évoquant la crise sanitaire dans son rapport
devant le CEN lundi 8, Olivier Dartigolles remar-
quait : « Mesurons bien combien la question des
vaccins, aujourd’hui au centre des préoccupations
du plus grand nombre, est aussi devenue une
question très politique, à dimension nationale et
internationale. Au fil des dernières semaines, les
anti-vaccins ont disparu des radars médiatiques.
Après un lancement très difficile de la campagne
vaccinale, le Premier ministre vient d’annoncer
une accélération avec des rendez-vous supplé-
mentaires pour se faire vacciner (500 000 en plus
en février et 1,2 million en mars). La population
veut se faire vacciner et elle est donc très sensi-
ble aux informations diffusées sur la production
et la livraison des vaccins. On assiste donc à un
mouvement général de prise de conscience du rap-
port de force, des antagonismes, entre les
logiques marchandes des BigPharma et l’intérêt
général, entre les objectifs humains de santé
publique (mettre au point des médicaments soi-
gnant le plus grand nombre de maladies et de per-
sonnes), et celui des profits des grands
laboratoires (servir les plus gros dividendes pos-
sibles à des actionnaires jamais repus). Il y a là
un choc frontal. »µ

1. https://noprofitonpandemic.eu/fr/
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MJCF

La nécessité de sécuriser la formation
Les étudiants et les étudiantes paient le prix de décennies de politiques
austéritaires dans l’enseignement supérieur et la recherche. Depuis le
début de la crise sanitaire qui a renforcé une crise éducative, déjà exis-
tante, un sixième des étudiant·e·s ont abandonné leurs études. La dif-
ficulté à suivre une formation à distance ainsi que la précarité des
revenus a suscité une détresse psychologique pour des milliers d’étu-
diants et d’étudiantes renforçant ce phénomène de “décrochage”. 
Face à ce contexte inédit pour les étudiant·e·s, l’UEC a impulsé une mobi-
lisation le 20 janvier dernier qui a rassemblé des milliers d’étudiants
partout sur le territoire. Dès le lendemain de cette mobilisation, Emma-
nuel Macron a annoncé des mesures concernant la précarité étudiante
et la reprise des cours en présentiel. 
Si ces avancées constituent des premières victoires, ces mesures restent
insuffisantes. La mobilisation, poursuivie le 26 janvier et le 4 février, a
montré une réelle volonté politique d’une partie des étudiant·e·s de lut-
ter pour de bonnes conditions de vie et d’étude. Pour répondre à cette
exigence, l’UEC constitue un moyen d’organiser ces jeunes et d’offrir des
débouchés politiques au-delà de la seule réouverture des universités.
Pour les lycéens et les lycéennes la situation n’est pas plus enviable.
S’ils ont certes repris les cours, leur avenir n’en est pas moins compromis
que leurs homologues étudiants. Depuis le mois de novembre dernier,
les lycées fonctionnent bien souvent à mi-régimes. Le retard sur les pro-
grammes s’accumule malgré l’investissement des enseignants.
Pire, en dépit des conditions catastrophiques dans lesquelles se sont
déroulées les épreuves du bac l’année dernière, Jean-Michel Blanquer a
annoncé l’annulation des épreuves de spécialités prévues en mars. Sur
ces matières, les lycéens seront une nouvelle fois notés sur les notes
obtenues en contrôle continu. 
Bien que la situation exceptionnelle puisse justifier des aménagements
profonds des examens, la formule adoptée par le ministre est une nou-
velle remise en cause du caractère national du baccalauréat. 
Sans cadrage national, le baccalauréat sera nécessairement vecteur

d’inégalités entre les élèves et les établissements. Cette annonce se
tient en plein lancement de la saison 2021 de Parcoursup, dont le calen-
drier, lui, n’a pas été modifié. La fin du cadrage national du baccalauréat
joint à Parcoursup va avoir des effets désastreux pour les élèves. La
sélection sociale à l’entrée de l’université, déjà flagrante, va nécessai-
rement augmenter.
Alors que l’heure devrait être à une réflexion sur les manières de rat-
traper le retard et raccrocher les lycéens, le gouvernement fait une fois
de plus le choix de la sélection. 
Les lycéens et les étudiants ont aujourd’hui plus que jamais besoin
d’avoir une visibilité sur leur avenir et qu’on sécurise leurs parcours.
Ils ont aussi besoin d’avoir confiance dans leur capacité à acquérir un
diplôme qualifiant et un emploi stable. Pourtant, la situation de l’emploi
n’est pas meilleure pour les jeunes, ne contribuant pas à leur donner
plus de perspective au-delà des études et de la formation.

Garantir le droit à un emploi stable et à un
salaire
Pour les jeunes en recherche d’emploi la situation se dégrade. En sortie
de formation ou en décrochage, le constat que nous réalisons depuis
plus d’un an reste inchangé. Le chômage des jeunes s’accroît et les
mesures prises par le gouvernement sont insuffisantes et n’offrent
comme unique perspective un avenir de précarité et d’instabilité.
D’après Pôle emploi, 698 600 jeunes de moins de 25 ans sont au chômage
au quatrième trimestre 2020. Les réponses du gouvernement se retrou-
vent inefficaces et insuffisantes. Pire, elles visent à précariser davan-
tage encore la situation des jeunes en multipliant les contrats précaires
(Services civiques…) 
Face à cela, nous portons le droit pour chaque jeune d’accéder à une for-
mation et à un emploi. La crise actuelle rend plus aigu le besoin de sécu-
riser les parcours de vie de l’éducation jusqu’à l’emploi. C’est pourquoi
nous demandons le dédoublement des classes avec une jauge à 50 % et
l’embauche massive de personnels dans l’Éducation nationale ; la créa-

tion d’un revenu étudiant et la garantie de conditions d’études décentes
dans l’enseignement supérieur ; la réduction du temps de travail à 32
heures sans perte de salaire et la suppression de contrats précaires
pour garantir à tous et toutes un emploi stable, des pré recrutements
dans le transport, l’éducation, la santé et l’énergie, tout en ouvrant d’ur-
gence le droit au RSA aux moins de 25 ans afin de garantir un filet de
sécurité. 

Le MJCF en action 
Ces revendications seront portées auprès des jeunes par le déploiement
de notre campagne pour la satisfaction des besoins et aspirations des
jeunes face au capitalisme et au patriarcat. Ce déploiement passera par :
- Une mobilisation des lycéennes et lycéens des fédérations pour orga-
niser des actions et des mobilisations. 
- Des initiatives de solidarité concrètes.
- L’organisation de conférences et d’actions autour des enjeux d’éduca-
tion et de travail.
- La présence, lorsque cela est possible, devant les établissements d’en-
seignement et les missions locales qui accueillent les jeunes en
recherche d’emploi.
Ces actions auront toutes pour objectif de converger vers une date de
mobilisation nationale le 16 mars prochain. 
Il appartient au Mouvement jeunes communistes de France de créer les
conditions de la mobilisation des jeunes en leur offrant des perspectives
politiques. Nous ne nous résignons pas à la précarité, à l’isolement et à
la peur du lendemain. Nous refusons d’être une génération sacrifiée.
Cela exige une prise de conscience et un engagement massif de la jeu-
nesse pour conquérir la sécurisation des parcours de formation et d’em-
ploi. Le capitalisme n’a plus d’avenir, nous si ! µ

Extrait de la résolution
du Conseil national du MJCF

Contre la précarité, garantissons un emploi
ou une formation pour chaque jeune
La crise économique et éducative touche de plein fouet les jeunes. Les médias nous appellent la 
“génération sacrifiée du Covid”, pourtant ce n’est pas la pandémie qui nous a amenés à cette 
situation, mais bien l’inaction et les choix politiques du gouvernement et des précédents.



Le secteur de l’agriculture a un poids important dans l’économie du pays
(15 % du PIB), il emploie près des deux tiers de la population active, mais
sa notoriété est loin d’être positive. Lorsque l’agriculture fait la une des

médias indiens, c’est très souvent en raison du nombre de travailleurs qui baisse
fortement, de leur surendettement, de l’usage massif de pesticides qui a fragilisé
et altéré les terres… Ces difficultés mises bout à bout sont la cause de nombreux
suicides dans le secteur.
Avec la libéralisation de l’agriculture, les producteurs, déjà en difficulté, savent
qu’ils tomberont entièrement sous la coupe des grands groupes de l’agro-ali-
mentaire et de la distribution. Ceux-ci auront tout pouvoir et imposeront des
prix bien plus bas qu’actuellement, ne leur permettant plus de vivre de leur acti-
vité.
C’est la survie de millions de familles qui est en jeu et les agriculteurs sont
déterminés à se battre. Même si mi-janvier la Cour suprême a provisoirement
suspendu l’application de cette loi, ce sont quelque deux cent mille tracteurs
qui ont défilé dans Delhi le 26 janvier dernier, jour anniversaire de l’entrée en
vigueur de la Constitution indienne, à quelques kilomètres à peine du défilé mili-
taire organisé pour la commémoration. À travers le pays, des millions de paysans
ont rejoint la mobilisation dans des
actions de protestation. Dans la capi-
tale, des heurts ont entraîné la mort
d’un agriculteur et plusieurs centaines
de blessés. Modi et son gouvernement
d’extrême droite usent de tous les
moyens, principalement la répression,
pour affaiblir les mobilisations. La
police a recours aux canons à eau, aux
tirs de grenade lacrymogène, aux bar-
rages paramilitaires, ainsi qu’aux
drones de surveillance. Les arresta-
tions et les plaintes déposées par la
police se multiplient contre des res-
ponsables du mouvement des agricul-
teurs, des syndicalistes, des opposants
politiques et des journalistes. La police
de Delhi empêche même l’approvision-
nement en eau, en nourriture et autres
produits essentiels envoyés par les
habitants des États voisins pour sou-

tenir les manifestants. Censure, coupure internet, accusation de sédition, de
terrorisme, tout est mis en œuvre par le gouvernement pour empêcher les peu-
ples d’Inde de se battre pour leurs droits et leurs libertés. L’importance des
mobilisations et la répression organisée par le gouvernement commencent à
faire réagir à travers le monde, via les réseaux sociaux : la chanteuse américaine
Rihanna, la militante suédoise Greta Thunberg, la nièce de la vice-présidente
américaine Kamala Harris parmi d’autres ont exprimé leur soutien aux manifes-
tants ou leur opposition à la répression. L’usage des réseaux sociaux est très
largement répandu en Inde, c’est pourquoi Modi a demandé la fermeture de
comptes de manifestants et de médias à l’entreprise américaine Twitter. Certains
ont été bloqués quelques heures, mais le géant du numérique a refusé de fermer
ceux de journaux ou d’opposants politiques, se mettant ainsi à dos Modi.

Une mobilisation générale
Le confinement général du pays imposé fin mars par Narendra Modi pour contrer
la propagation de la covid-19 a fait sombrer les travailleurs indiens dans une
grande détresse sociale. Beaucoup ont perdu leur travail et leurs revenus, des
centaines de milliers ont dû quitter Delhi et tenté de rentrer chez eux – à pied

pour certains –, malgré l’arrêt des
transports.
Modi et son gouvernement ont profité de
la pandémie et du confinement pour
mettre en œuvre leurs politiques ultra-
libérales. Plusieurs régions ont sus-
pendu l’essentiel des réglementations
qui encadrent la protection sociale des
ouvriers ; elles ont augmenté la durée
légale du travail, la faisant passer de 8
à 12 heures par jour, elles ont facilité les
licenciements sans condition, fait dispa-
raître la notion d’accident du travail,
supprimé la règle des congés payés,
abrogé le montant du salaire minimum,
et aboli l’âge minimal pour faire travail-
ler des enfants. Ces mesures violent
toutes les conventions internationales
de l’OIT, et montrent le mépris des droits
humains du gouvernement indien.
Depuis l’été 2020, face à la privatisation
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PLANÈTE
En Inde, la convergence des luttes contre
l'ultralibéralisme de Modi
Voici bientôt trois mois que les agriculteurs indiens protestent aux portes de Delhi pour
exiger l’abrogation de trois ordonnances votées par le Parlement à la mi-septembre visant
à libéraliser la vente des produits agricoles et à faire disparaître les prix minimums garan-
tis aux agriculteurs. Ils sont des dizaines de milliers à camper depuis novembre 2020 sur
les principaux axes routiers aux portes de la capitale.
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INDE

de nombreuses entreprises publiques, la précarisation de l’emploi et l’augmen-
tation du chômage, les travailleurs se mobilisent. La « plateforme intersyndi-
cale » a appelé à plusieurs reprises à des journées de protestation contre la
politique du gouvernement Modi. Le 26 novembre dernier, plus de 250 millions
de travailleurs – tous secteurs confondus – ont fait grève à travers le pays. Tous
les secteurs d’activité étaient touchés : transports, usines, commerces, bureaux,
hôpitaux, universités… Partout, à travers le pays, les travailleurs organisés ou
non se sont mobilisés, rejoints par les agriculteurs. Les revendications portées
par la plateforme intersyndicale concernent une aide de 7 500 roupies (85 ¤)
pour les familles qui ne paient pas d’impôt sur le revenu, l’attribution de nour-
ritures gratuites pour les nécessiteux, le retrait des lois agricoles et de celles
qui détruisent le Code du travail, l’arrêt de la privatisation du secteur public, le
retrait de la circulaire qui impose la retraite anticipée des employés du secteur
public et l’attribution d’une pension à tous.
Le Parti communiste français se tient aux côtés des Indiens en lutte. Il soutient
les militants, communistes et progressistes, présents dans ces mobilisations
massives que connaît l’Inde depuis plusieurs mois contre le pouvoir ultralibéral,
xénophobe et raciste de Narendra Modi.
En Inde comme en France, et tandis que le Programme alimentaire mondial de
l’ONU a été récompensé du dernier prix Nobel de la Paix, les mobilisations du
monde paysan pour des revenus décents et stables, la sécurité alimentaire et
contre la mainmise des firmes agroalimentaires et la spéculation sont des luttes
vitales qui concernent l’ensemble de la société et qui appellent à de nouvelles
et urgentes solidarités internationales. Garantir les droits fondamentaux et
sociaux de tous avec, pour objectif mondial, de “transformer les systèmes ali-
mentaires pour une alimentation saine et abordable”1, selon les termes de l’Or-
ganisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), c’est
chercher à répondre sans tarder à la détresse de trois milliards d’êtres humains
qui souffrent aujourd’hui de la faim et de la malnutrition dans le monde et pré-
venir la progression de ce fléau. C’est dans cette optique que les politiques natio-
nales et internationales de nos pays doivent s’inscrire pour répondre aux
exigences et revendications légitimes des gens de la terre qui luttent en Inde,
comme en France.µ

Méline Le Gourriérec
secteur international

_________________________
1. http://www.fao.org/publications/sofi/fr/

“Partout les travailleurs  organisés
ou non  se sont mobilisés, 

rejoints par les agriculteurs”



Trouver des bateaux, des capitaines avertis,
des équipages motivés, cela ne s’improvise
pas ; et puis cela coûte cher. En temps ordi-

naire, il faudrait prendre conseil, s’adresser aux auto-
rités portuaires, jusqu’à Londres ou Amsterdam,
pourquoi pas, suivre un protocole très précis, et sur-
tout, pour pouvoir sortir des cargos, payer des assu-
rances d’un montant pharamineux à la fameuse société
britannique « Lloyd’s ».
Mais les temps ne sont pas ordinaires, il faut faire très
vite, avec assez peu de moyens. Ceretti explique dans
son livre (À l’ombre des deux T) comment l’aventure
commence. « France-Navigation », qui aura son siège
respectivement carrefour Richelieu-Drouot, rue
Lamennais dans le 8e arrondissement parisien et
1 boulevard Haussmann, recrute des capitaines à la
retraite, des commandants de sous-marins en chô-
mage, « de véritables loups de mer ». Les marins vien-
nent de différents ports, certains arrivent de Tunisie.
La compagnie débute avec un, deux navires, qui prennent la mer
sans être assurés. L’avantage, c’est qu’en évitant de payer des
primes exorbitantes, elle fait de grosses économies qui lui per-
mettent « d’acheter un bateau tous les trois voyages ». Pour
déjouer les contrôles des douanes d’ici, des militaires franquistes
là-bas, des espions de tout poil qui pullulent ces années-là, les
navires de «  France-Navigation  » n’hésitent pas à user de
méthodes de pirate, de la piraterie pour la bonne cause. Les
bateaux de la compagnie sont capables durant leur trajet de chan-
ger d’identité et de se transformer du tout au tout. « Toutes les
ruses étaient bonnes », dit Ceretti : par exemple, si un navire à
une seule cheminée se savait signalé aux franquistes, il arrivait
dans les eaux territoriales espagnoles avec deux cheminées, un
autre nom, une immatriculation différente et peint d’une autre
couleur… « Une fois il nous arriva même de changer de bateau
en pleine mer et, en raison du danger de plus en plus menaçant,

les transbordements furent désormais fréquents. »
Dans les cahiers de Georges Gosnat (cf. numéro précédent), qui
est alors sans conteste le plus jeune dirigeant de compagnies
maritimes au monde, on voit comment ce commerce avec l’Espagne
se développe. Madrid a besoin de tout, et les échanges croissent
à grande vitesse, la taille de la compagnie aussi puisqu’elle a, de
fait, le monopole du ravitaillement.
On peut lire des brèves comme « 2/10/37, Bonifacio part ce soir
18h30, pièces détachées, tracteurs », ou « 12/4/38, Smith veut
voir Pierre entre 5 et 6h »  : on peut parier que Smith est un
pseudo (pour un patronyme qui aurait peut-être un accent d’Eu-
rope centrale ?) et Pierre, c’est Pierre Allard, ou Giulio Ceretti, on
l’a vu.
Si les méthodes de « France-Navigation » ne sont pas toujours

très orthodoxes, la compagnie prend soin de se pré-
senter sur le marché comme une société «  nor-
male  ». Elle a le fonctionnement d’une société
capitaliste, c’est une entreprise comme une autre.
On lit avec émotion, dans les cahiers en question,
entre deux infos sur les transports des bateaux, les
recommandations de Gosnat, écrites à la hâte, sur
la marche à suivre :  France-Navigation est une
société par actions ; l’identité des actionnaires est
régulièrement mentionnée : « Penser à la répartition
des actions, à l’entrée de nouveaux administra-
teurs », est-il écrit. Il faut un conseil d’administra-
tion, des réunions régulières, des jetons de
présence, une périodicité des réunions de direction
(elles se tiennent le premier et troisième vendredi
du mois…). Une bonne tenue de livres de compte est
importante. On peut même lire cet avis : « Bien tim-
brer les délibérations des Assemblées générales ».
C’est dire si on est méticuleux.

«  France-Navigation  » est donc juridiquement irréprochable.
Dans ces années d’extrême tension, d’anticommunisme virulent,
où la presse d’extrême droite (Action française, Gringoire) est à
l’affut, cet aspect est tout à fait important et va expliquer - en
partie - pourquoi cette société, on y reviendra, guettée de toutes
parts, convoitée, jalousée, saura traverser (osons la métaphore)
les pires tempêtes.
Bref, une compagnie rouge aux allures marchandes. On retrouve
cette ambivalence dans certains papiers à en-tête de « France-
Navigation ». Officiellement, son logo est un drapeau rouge bordé
de bleu avec l’inscription Compagnie France Navigation. Mais un
autre logo a aussi existé ; il ressemble un peu à la lettre grecque
« phi » (oublions vite toute référence à l’actualité…), plus exac-
tement il s’agissait d’un I majuscule traversant un O où les initiés
pouvaient lire Internationale Ouvrière. µ

Gérard Steiff
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DANS L’HISTOIRE DU PCF
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France-Navigation

Une épopée rouge (2/5)

1937/1938 : Alors que l’Espagne du Front populaire est victime de la non-intervention, lâchée par Paris et
Londres, les communistes mettent sur pied une compagnie maritime pour nourrir et armer les Républicains.

Excursion organisée par la compagnie, 
pour l'équipage du Grand Quevilly dans la région d'Oran en 1938.
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